
BURIER 1.5
ZÉRO POINTÉ !

L e projet d’extension du gymnase 
de Burier avance à grands 
pas, sans consultation des 

salarié.e.s. ni des syndicats mandatées 
par ces dernièr.e.s. La DGEP a attendu 
quelques minutes avant une conférence 
d’établissement qui accueillait Cesla 
Amarelle et Lionel Eperon pour publier 
un Exposé des Motifs (EMPD) tenu 
secret jusqu’alors. De fait, les salarié.e.s 
n’ont pu y réagir lors de la conférence 
d’établissement, et n’ont eu que quelques 
jours pour faire parvenir leurs vues à la 
commission parlementaire chargée de 
l’étude de cet EMPD. Cette manière de 
procéder, coutumière dans ce dossier, 
ne peut être interprétée que comme 
une volonté d'écarter les salarié.e.s. 
L’analyse succincte de L'EMPD laisse 
pantois : aucun aménagement  pour la 
bibliothèque du gymnase, aucun poste 
supplémentaire pour les services de santé, 
pour la médiation, pour l’orientation 
professionnelle, insuffisance crasse en 
terme de salles informatiques, etc. Cette 
extension fera monter la population 
estudiantine à 2100 élèves (!!!), et 

l’hypothétique second établissement 
destiné à une école professionnelle 
sur le site de Burier, ou l’hypothétique 
ouverture d’un gymnase à Aigle (pour 
2020 ou 2022 ou 2026…) signifie que 
le gymnase de Burier est condamné à 
avoir une population supérieure à 2000 
élèves durant au moins 6 ans, en étant 
très optimiste… 

YERSIN, AU COIN ! Ce faisant, c'est la 
politique de planification des gymnases 
telle que formulée dans le rapport Yersin 
qui est désavouée, imposant de conditions 
de formation dangereusement rabaissées 
et, de fait, potentiellement inégales 
sur le territoire du canton. Ce rapport 
préconisait des gymnases n’excédant 
pas les 1200 élèves et stipulait: "La 
stratégie de planification […] conduit à 
ne plus forcément chercher à densifier 
les centres existants, mais à permettre 
la construction d’établissements de taille 
inférieure susceptibles de délester la 
charge pesant sur les gymnases actuels. 
[…] l’augmentation du nombre d’élèves 
sur un seul site conduit à l’émergence de 

problèmes de gestion dont la complexité 
peut se développer de manière 
exponentielle." 

PAS D'ARGENT POUR LES ÉLÈVES. les manque-
ments des quinze dernières années en 
terme de planification et de construction 
émergent à Burier, au détriment des 
conditions de travail des salarié.e.s et 
surtout des conditions d’étude des gym-
nasiens. Tant sur la forme - salarié·e·s te-
nus à l'écart - que sur la fond - naissance 
d’un établissement monstre sous-doté en 
personnel et infrastructures - cela est de 
très mauvaise augure pour tous les gym-
nases du canton.Le DFJC et le Conseil 
d'État ne semblent pas prêts à faire face 
à l’augmentation des effectifs. Pourquoi ? 
L’EMPD nous donne un élément de ré-
ponse : "Pour des raisons d’économie de 
moyens, le Conseil d’État renonce pour 
le moment à la construction d’une deu-
xième salle de sport, d’une bibliothèque, 
d’une salle de musique et d’une infirme-
rie, ce dernier aspect n’est pas péjorant 
sur le plan sécuritaire…"
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A près une première rencontre en août qui manquait 
cruellement de clarté et qui laissait en sus-pend des 
questions essentielles, Madame Amarelle et son 

équipe a à nouveau reçu, à leur demande, les associations 
professionnelles pour leur présenter son nouveau projet sur 
l’éducation numérique.
Cette dernière est inscrite au programme de législature du 
Conseil d’État. Pour mener à bien son projet, le DFJC à lancé, 
depuis la rentrée scolaire, dix projets pilotes au cycle 1 dans 
des établis-sements du canton. L’objectif annoncé est de créer 
un environnement propice à l’enseignement de la science 
informatique (nouvelle discipline), aux projets numériques 
et à la didactique de l’informatique. Deux nouvelles phases 
concerneront les cycles 2 et 3 pour les années 2019-2020 et 
2020-2021.
Les buts de cette première phase sont d’assurer le suivi des 
projets intégrant le numérique, de collaborer à la définition 
du cadre cantonal d’éducation numérique et en particulier 
du pilier "sciences informatiques" et d’analyser les besoins des 
enseignants en vue d’adapter les pro-grammes de formation.
Pour ce faire, et en collaboration avec l’EPFL, l’UNIL et 
la HEP, les enseignant.e.s concerné.e.s sont en train de se 
former. 
Le département a présenté un projet de conditions statutaires 
de formation qui a suscité quel-ques réactions de notre 
syndicat. Ainsi, le SSP-Enseignement souligne la nécessité 
que ces formations ne viennent pas en déduction du droit 
personnel à la formation continue. Il a aussi insisté pour que 
les modalités d’organisation laissent une marge à chaque 
enseignant-e dans le choix des jours concernés en cohérence 
avec les dispositions prévues dans la directive "Présence et 
absence des maîtres" qui prescrit de tenir compte du taux 
d’emploi et des jours de présence. Il n’est pas imaginable de 
laisser les directions gérer seules cette question sans qu’une 
orientation claire soit définie. 
Le SSP a aussi demandé que la dotation des personnes 
ressources soit augmentée de 4 à 10 périodes et vienne en 
supplément de la dotation "normale" des PressMitic et qu’une 
adaptation du soutien du CIPEO et une augmentation des 
décharges des répondants informatiques (RI) soient prévues 
afin d’éviter que les problèmes techniques ne mettent en péril 
la possibilité de réaliser les séquences prévues.
Par ailleurs, le SSP-Enseignement estime que le volume 
de 4 jours pour un programme de formation obligatoire 
est suffisant. Il demande qu’un éventuel complément en 
deuxième année soit organisé sur une base volontaire.
Finalement, le SSP-Enseignement souhaite que les résultats 
du bilan de cette phase pilote soient communiqués lorsque 
celui-ci aura été effectué, avant toute généralisation.

ÉTAT DES 
LIEUX 

L a première vague de contractualisation pour 
les assistant-e-s à l’intégration est en cours et 
permettra à près de 400 personnes payées à 

l’heure d’obtenir un contrat de travail au 1er janvier 
2019, ce qui est une avancée considérable. 
Malgré cela, il vaut la peine de ne rien signer avant 
d’avoir eu un contact avec un syndicat. Le secrétariat du 
SSP vous accompagne pour éviter de laisser des points 
importants de côté.
Le principe du contrat repose sur la définition d’un taux 
d’emploi. Le SESAF considère qu’une période de 45 
minutes en présence de l’élève correspond à 50 minutes 
de travail effectif (coordination, sorties, …). Le SSP-
Enseignement estime que c’est insuffisant, c’est pourquoi 
il est très important de remplir scrupuleusement les 
relevés pendant les prochains mois ; ils serviront à vérifier 
ce calcul. 
Concernant le contrat, le SESAF entend prendre le 
nombre actuel comme limite supérieure et y appliquer 
une fourchette de 6 périodes. Le taux de travail sera 
déterminé en août pour l’année entière. Il pourra varier 
en début d’année à l’intérieur de la fourchette, mais le 
taux restera garanti pour l’année entière, ce qui permettra 
d’avoir un horaire et un salaire stables toute l’année. Dans 
tous les cas, le SSP recommande d’insister pour avoir la 
fourchette la plus élevée possible.
Le SSP entend continuer les négociations pour permettre 
des taux d’emploi de plus de 50% et éviter des horaires 
trop dispersés.
Le niveau 5 a été retenu pour cette fonction, sans aucune 
formation complémentaire requise pour les personnes 
en fonction. Le calcul de l’expérience (échelon) sera fait 
de manière simplifiée sur le principe suivant : les années 
entre 20 ans et le début de l’activité en tant qu’assistant-e 
à l’intégration seront valorisées à 1/3 et celle(s) depuis 
le début à 1 pour 1. Il restera possible de faire un calcul 
complet, en particulier pour des personnes ayant une 
longue expérience dans le domaine de l’éducation, mais 
avec le risque que le total soit inférieur. 
Il vaut la peine de contacter le syndicat, car la 
reconnaissance de l’expérience est très importante pour 
déterminer le salaire. Ainsi, sans expérience, le salaire 
brut à 100% est de 55'476 alors qu’il peut aller jusqu’à 
80'439.- avec 26 échelons (= maximum).

Éducation numérique Assistant-e-s à l’intégration

UN STATUT,
ENFIN !



3NOVEMBRE  2018      No49      ENSEIGNEMENT      SSP VAUD      

LE SSP 
SYNDICAT DES FEMMES 
Depuis plusieurs dizaines d’années, le SSP s’engage aux côtés des femmes pour la défense de leurs droits, 
leurs conditions de travail et de vie. Son engagement important, concret et utile, tant pour faire évoluer ses 
structures à l’interne que vis-à-vis des employeurs ou, plus largement, dans la société, n’a jamais cessé. 

L’ actualité de la mobilisation 
vers la grève des femmes*, 
grève féministe, où notre 

syndicat joue dès le début un rôle 
moteur, montre qu’il se poursuit avec 
vigueur et conviction. 
Cet engagement a permis d’obtenir 
des avancées significatives; en voici 
quelques-unes.
Dans les secteurs du SSP, les salariées 
sont nombreuses; elles sont même 
fortement majoritaires dans des pans 
entiers, plus particulièrement encore 
dans ceux où les emplois sont mal 
rémunérés ou/et précaires (enfance, 
soins, santé). Le SSP mène régulière-
ment des actions dans ces secteurs. Il 
se bat également pour les travailleuses 
migrantes, une population fortement 
précarisée.

CONCILIATION TRAVAIL - FAMILLE. Par ailleurs, 
le combat pour que les femmes, et no-
tamment les mères,  puissent concilier 
leur vie professionnelle et privée fait 
partie de ses priorités. Pour le canton 
de Vaud, le SSP a obtenu avec la Loi sur 
le personnel, un mois d'allaitement en 
plus des quatre mois de congé materni-
té prévus. Le droit de recourir à  5 jours 
de congé pour enfants malades avait 
également répondu à nos revendica-
tions, bien qu’en partie seulement: en 
effet, le SSP demandait 5 jours par cas 
et par an. Aujourd’hui, le SSP reven-
dique l’application du congé par enfant 
et par collaborateur·rice. Il demande 
aussi que ce congé soit accordé en cas 
de maladie d’un·e autre membre de 
la famille proche (conjoint·e, parents). 
Par ailleurs, l’Etat de Vaud admettait il 

y a quelques mois notre demande de 
ne plus déduire du congé maternité 
un arrêt de travail pendant la fin de la 
grossesse, ceci permettant de garantir 
réellement un congé maternité de 16 
semaines. Le SSP a également deman-
dé et obtenu le congé paternité de 5 
jours, puis de 20 jours, qui sera mis en 
place progressivement d’ici 2022.  
Dans le domaine de l’accueil des 
enfants, le SSP s’est, d'une manière 
générale, beaucoup engagé pour aug-
menter le nombre de place d'accueil (et 
aussi pour les conditions d'accueil et de 
travail du personnel) et ce aux niveaux 
vaudois, romand, mais aussi national.
Le dernier exemple en date est d’une 
brûlante actualité puisque c’est le SSP 
qui est le moteur de la mobilisation his-
torique du secteur parascolaire vaudois 
contre la baisse des normes, mobilisa-
tion qui s’est d’ores et déjà traduite par 
une grève et une manifestation de plus 
de 8’000 personnes le 13 novembre 
dernier. 

HARCÈLEMENT SEXUEL. Le SSP a été pré-
curseur sur les questions de harcè-
lement sexuel. Ainsi, dès les années 
80, les femmes du SSP ont porté ces 
questions et contribué à en faire une 
bataille importante, dans et hors des 
syndicats. Dans le canton de Vaud, 
nous avons obtenu la création du 
groupe Impact qui a su, dans certaines 
occasions, intervenir à bon escient. 
Son fonctionnement reste malgré cela 
problématique; notamment parce qu’il 
est interne à l’État. Le SSP plaide lui 
pour des instances externes, neutres et 
indépendantes.

ÉGALITÉ SALARIALE ET PLAINTES. Le SSP a 
aussi, tout particulièrement en Suisse 
alémanique, porté plusieurs plaintes 
collectives en matière d'égalité salariale 
(par ex. la comparaison entre policiers 
et infirmières) et plus généralement, il 
a beaucoup travaillé et mené des cam-
pagnes sur la question de l'égalité des 
salaires ou l'évaluation des fonctions.  
En ligne de mire:  la valorisation des 
professions typiquement féminines (ou 
considérées comme telles et numéri-
quement majoritairement féminines).

FONCTIONNEMENT INTERNE. Lorsqu’une 
organisation revendique l’égalité entre 
les femmes et les hommes, il est normal 
qu’elle soit elle-même exemplaire. Le 
SSP a ainsi mis en place de nombreuses 
mesures pour favoriser et encourager 
l’engagement de femmes au sein de 
ses employé·e·s, mais aussi dans ses 
instances militantes et sur les lieux de 
travail. Aujourd’hui, les femmes sont 
majoritaires au SSP (55%). Et elles sont 
devenues des actrices incontournables 
et nécessaires à la lutte syndicale. Mal-
gré cela, les femmes manquent encore 
souvent dans les instances ou groupes 
régionaux; le SSP poursuit donc sa 
réflexion intensivement. Tout comme 
il continuera à s’engager quotidienne-
ment et avec force à leurs côtés, pour 
leurs droits et leurs conditions de tra-
vail, au profit de chacune et chacun de 
nous. 
Nous invitons toutes les femmes qui 
connaîtraient des difficultés dans le tra-
vail à nous contacter au plus vite.



RÉDACTION

Cora Antonioli, Vincent Brayer, Julien Eggenberger, Philippe 

Martin, Raphaël Ramuz, Comité SSP-Enseignement.

SYNDICAT DES SERVICES PUBLICS

AVENUE RUCHONNET 45 

CASE POSTALE 1324

 1001 LAUSANNE

T  021 341 04 10  /  F  021 341 04 19

VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos activités, consulter 
les anciennes lettre d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 

FACEBOOK : SYNDICAT SSP Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du canton 
de Vaud, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 					     Prénom
Rue et n°				    Localité
Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à :  SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch
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BRÈVES SYNDICALES

M ATHS : NON À 
L'ENQUÊTE BIAISÉE

Les organisations syndicales, auditionnées 
par la DGEO et la HEP sur l'enseignement 
des maths avaient estimé qu’une énième 
réforme n’était pas une priorité et avaient 
relevé trois axes d’amélioration. 
D'abord, retour des travaux pratiques 
de sciences en 7-8P. Ensuite, renforce-
ment des contenus disciplinaires dans la 
formation des enseignant-e-s généra-
listes; Enfin, promotion de la place des 
filles dans les disciplines scientifiques. 
En parallèle, un questionnaire a été 
envoyé à tout le corps enseignant, 
sans d’ailleurs prévoir des versions 
différentes selon que l’on enseigne ou 
non les mathématiques. Au-delà des 
lacunes des formulations (la question 
sur l’évolution du niveau ne permet que 
d’estimer qu’il baisse…), les intentions 
sont perceptibles (intégration de l’infor-
matique dans les mathématiques, sortie 
du PER de ces disciplines, formation 
continue obligatoire, renforcement 
du contrôle par la hiérarchie,…). De 
plus, des questions importantes sont 
écartées, par exemple quant aux 
particularismes vaudois (importance 
de la trigonométrie,…) ou romands 
(faible place des statistiques et de la 
probabilité,…). 
Le SSP – Enseignement appelle donc le 
corps enseignant à ne pas participer à 
cette enquête qui ne sert qu’à légitimer 
des décisions déjà prises.

F ORMATION CONTINUE:	
NON À LA CENSURE

Suite à l’intervention de la cheffe du 
DFJC, la direction de la HEP a suspendu 
la formation continue sur la Nakba 
palestinienne de 1948. Cette suspension 
choquante a suscité l’incompréhension de 
nombreux enseignant·e·s. 
Cette intervention remet en cause 
l’autonomie des Hautes Écoles, car les 
deux journées de formation avaient été 
validées par les instances de la HEP. 
Elle est aussi un déni de confiance 
aux organisateurs de la formation 
et adresse un message paternaliste 
aux enseignant·e·s inscrit·e·s qui 
n’auraient pas les compétences 
intellectuelles ni l’autonomie critique 
pour se forger une opinion raisonnée 
des enjeux de cet événement 
historique. Enfin, cédant aux 
pressions, la ministre porte atteinte 
à la liberté intellectuelle: parce que 
critiques à l’égard de l’historiographie 
officielle, les deux "nouveaux 
historiens" israéliens, Ilan Pappé 
[Professeur à l'Université d'Exeter] et 
Shlomo Sand [Professeur à l’Université 
de Tel-Aviv], sont  a priori discrédités.
À l’avenir, sera-t-il encore possible 
d’évoquer dans une formation 
continue le génocide des Arméniens, 
non reconnu par la Turquie, ou 
l’invasion et la colonisation chinoise 
du Tibet, déniée par Pékin, sans céder 
à "l’équilibre des points de vue" ?

F ORMATION CONTINUE :	
DES GARANTIES

Des refus et des résistances récents - 
tant de certaines directions que de la 
DGEP - pour des formations à l’étranger 
ont mis en évidence qu’elles continuaient 
à mener une politique à la fois arbitraire 
et restrictive sur ces questions. 
Après intervention du SSP, le nouveau 
directeur général de la DGEP, M. Epe-
ron, s’est engagé auprès des syndicats, 
dans une optique d’encouragement 
et d’ouverture à la formation, à 
reconnaître dorénavant les demandes 
de formations continues à l’étranger 
au même titre que celles données en 
Suisse. De plus, l’interdiction vis-à-vis 
de groupes (files) d’un même établisse-
ment pour une formation à l’étranger 
est levée.
Ces décisions sont applicables 
immédiatement. 
Le SSP-Enseignement a salué ces 
engagements qui vont dans la bonne 
direction. Il a cependant rappelé qu’il 
contestait toujours la discrimination 
entre les formations à l’étranger et 
celles en Suisse en terme de finance-
ment. En effet, pour les formations à 
l’étranger, une contribution financière 
de l’enseignant·e est exigible dans 
tous les cas, alors qu’elle ne l’est qu’à 
partir des dépassements de 1000.- 
pour les formations en Suisse. Une 
question qui devra être négociée avec 
la Cheffe du DFJC.


